
 PLAN D’ACTION 
 POUR AMIENS

François Lamy, 
ministre délégué chargé de la ville      

PROPOSITIONS POUR LES AMIENOIS

  Renforcer le pilotage interministériel et partenarial de l’Etat : 
- création d’un poste de sous-préfet Ville, chargé spécifiquement 
et à temps complet d’animer et coordonner l’action de l’Etat 
en faveur des quartiers 
- désignation d’un référent « politique de la ville » dans chaque 
service déconcentré de l’Etat

 Expérimenter dès à présent le contrat urbain global à Amiens, 
pour rassembler tous les acteurs autour d’un projet de territoire

Une méthode nouvelle 
pour mobiliser les acteurs

3.   Renforcer les moyens de l’Etat (ACSé) dédiés 
à la cohésion sociale dans les quartiers d’Amiens, 
par une enveloppe exceptionnelle de 230 000 euros en 2012 
et un rebasage de la dotation allouée à la Somme en 2013, 
avec un effet levier vis-à-vis des partenaires.

4.   Restaurer la confiance et construire une nouvelle relation 
avec les acteurs associatifs. 

5.   Travailler sur la mémoire des quartiers et l’histoire des habitants

6.  Proroger la convention ANRU d’un an, jusqu’à fin 2013, 
pour permettre la menée à bien du projet de rénovation urbaine 

7.  Mettre en place une maîtrise d’œuvre urbaine et sociale (MOUS) 
pour renforcer l’accompagnement social des ménages en difficulté

8.   Mobiliser l’établissement pour l’aménagement et la 
restructuration des espaces commerciaux et artisanaux (l’EPARECA) 
pour soutenir la ville d’Amiens dans la revitalisation 
des centres commerciaux des Coursives à Etouvie 
et du Colvert dans les quartiers Nord
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Un soutien renforcé 
au monde associatif 
et au lien social 
dans les quartiers

L’amélioration 
du cadre de vie 
par la rénovation urbaine



      

  Faire de la Zone de Sécurité Prioritaire un élément fort 

du futur contrat urbain global Une action résolue de 
sécurité et de prévention

11.  Déployer les emplois d’avenir prioritairement pour les jeunes 

peu ou pas qualifiés des quartiers

12. Expérimenter les emplois francs à Amiens pour l’accès 

à l’emploi des jeunes diplômés des quartiers dans les entreprises 

13.  Mettre en place en partenariat avec Pôle Emploi 

un accompagnement spécifique des jeunes demandeurs 

d’emploi des quartiers 

14. Mobiliser les « politiques de droit commun » 

pour qu’elles renforcent leurs interventions dans les quartiers, 

notamment dans les champs de l’éducation, de la santé, 

de la jeunesse, du sport, de la culture et de l’égalité femmes – hommes. 

9.

10. Associer à la ZSP un volet prévention de la délinquance renforcé 

Une priorité absolue 
sur l’Emploi

La mobilisation 
des autres politiques 
de droit commun 

« Il y a trois mois, je me suis engagé à revenir avant la !n de l’année, 
avec des propositions concrètes pour les habitants d’Amiens. 
J’ai écouté et rencontré les acteurs locaux, je travaille depuis, avec l’ensemble 
des services de l’Etat et les élus, pour proposer un plan d’action global 
sur lequel j’appelle tous les acteurs locaux à se mobiliser. 
De cette mobilisation dépendra la réussite de ce plan qui se décline en 5 volets. »


